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● Cadre de l’étude

● Analyse quantitative

● Analyse qualitative

● Tendances

● Limites et suites



CADRE / Définitions

● Missions des architectes des bâtiments de France

- Contrôler les espaces protégés.

- Conseiller les particuliers et les collectivités locales 

en matière d’architecture, d’urbanisme, de paysage 

et plus généralement de cadre de vie.

- Conserver les monuments historiques.



CADRE / Définitions

● les Espaces protégés

La réglementation distingue depuis la loi LCAP, 

Les abords (rayon de 500m ou PDA)

les sites patrimoniaux remarquables, 

les sites inscrits



CADRE / Définitions

● L’ISOLATION THERMIQUE PAR L’EXTERIEUR

« L’Isolation Thermique par l’Extérieur, communément appelée ITE, 
regroupe l’ensemble des techniques permettant de traiter, par 
l’extérieur, l’enveloppe du bâtiment afin d’en limiter les déperditions 
thermiques. » 
“Isolation thermique par l’extérieur : 40 questions - 40 réponses”

étude DRIEAT

Direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports



CADRE / Définitions

● CRPA

Instituées par la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la 
création, à l’architecture et au patrimoine, les commissions 
régionales du patrimoine et de l’architecture (CRPA) sont 
consultées en matière de création, de gestion, et de suivi de 
servitudes d’utilité publique et de documents d’urbanisme institués 
dans un but de protection, de conservation et de mise en valeur du 
patrimoine culturel.



CADRE / Constats - Intuitions

● Les dossiers travaux soumis aux ABF sont des marqueurs de 
l’activité architecturale (du BTP)

● Les ABF témoignent d’un accroissement du nombre de 
dossiers pour des ITE, d’une solution unique pauvre 
incompatible avec le patrimoine et de l’absence de projet 
architectural



CADRE / Hypothèses

● Il y aurait sur les dossiers ITE en espaces protégés un conflit 
de politiques publiques plus aiguë que d’habitude

● L’exercice de jugement des ABF du fait de ce conflit serait plus 
complexe, voir source de conflits éthiques

● Y-a-t-il quelque chose à trouver et à comprendre?



CADRE / Corpus - Méthode

● Corpus: l’ensemble des recours sur avis ABF sur des travaux 
d’ITE sur 2019-2020-2021

● Données: les chiffres bilan du MC, les chiffres détaillé des 
DRAC, les dossiers de recours

● Etude flash menée en mars-avril 2022

● Contacts: les conseillers architecture en DRAC



CADRE / Questions

● Comment évolue le nombre de recours sur ITE?

● A quoi aboutissent ces recours sur ITE?

● Lorsqu’ils sont réformés: pourquoi et comment?



CADRE / Deux politiques publiques

● Le patrimoine architectural : 
loi sur les MH, décret sur les abords MH, loi LCAP 2016

● La transition énergétique : 
le Grenelle de l’Environnement, loi relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte 2015, 
Plan rénovation énergétique des bâtiments / Plan Climat 2017,  
loi Energie-Climat 2019, loi Climat et Résilience 2021

● en d’autres termes: Stéphane Bern versus MaPrimRenov



CADRE / Deux politiques publiques

● Manifeste ANABF 2007 “Grenelle environnement”
l’association pointait déjà un conflit et plaidait pour
une ambition dépassant les clivage grâce au
projet architectural



CADRE / Deux politiques publiques
Vu de près, un conflit en défaveur de l’architecture, mais…



CADRE / Deux politiques publiques
…qui dans son contexte plus large est une réponse architecturale 
et paysagère



CADRE / Procédure de recours



CADRE / Procédure de recours

● 2 voies de recours: demandeurs ou autorité compétente
● Administration a 2 mois pour répondre

Recours demandeurs
● si absence réponse, rejet tacite

Recours autorité compétente
● doit proposer un nouvel avis
● passage en CRPA pour avis
● si absence réponse, nouvel avis tacitement accepté



ANALYSE QUANTITATIVE NATIONALE









REGIONS SANS RECOURS

GUADELOUPE
GUYANE
MAYOTTE
REUNION
CORSE



REGIONS SANS RECOURS SUR ITE

BRETAGNE
120 recours

PAYS DE LOIRE
98 recours

PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
65 recours

MARTINIQUE
2 recours



REGIONS AVEC RECOURS SUR ITE / AVIS ABF CONFIRME
AUVERGNE RHONE ALPES
78 recours dont 2 sur ITE
2,5 %

CENTRE VAL DE LOIRE
128 recours dont 5 sur ITE
3,9 %

NORMANDIE
67 recours dont 2 sur ITE
2,9 %

NOUVELLE AQUITAINE
232 recours dont 6 sur ITE
2,5 %

OCCITANIE
203 recours dont 2 sur ITE
1%



REGIONS AVEC RECOURS SUR ITE / AVIS ABF INFIRME

BOURGOGNE FRANCHE COMTE 
86 recours dont 6 sur ITE et 4 avec avis réformés
7%

GRAND EST
202 recours dont 23 sur ITE et 4 avec avis infirmés

HAUTS DE FRANCE
198 recours dont 12 sur ITE et 2 avec avis infirmés
6% 

ILE DE FRANCE
252 recours dont 10 sur ITE et 4 avec avis infirmés
4 %



ANALYSE COMPARATIVE DES REGIONS

des recours sur ITE sur la majeure partie du territoire

la plupart du temps, 
l’avis de l’ABF est confirmé par le préfet de région

toutefois, dans les régions où la question 
de l’isolation thermique par l’extérieur 
est un sujet récurrent, 
l’infirmation des avis est plus importante

d’un point de vue géographique, 
il s’agit du quart nord-est



ANALYSE QUALITATIVE

14 dossiers réformés: type d’usage architectural

● 8 habitations individuelles
● 3 immeubles de logement collectifs
● 2 équipements scolaires
● 1 immeuble de bureaux

à la suite, présentation des 14 cas en images…



cas J

Avis réformé
en accord avec expertise 
DRAC



cas J



cas L

Avis réformé
en accord avec expertise 
DRAC



cas L



cas F

Avis réformé
en accord avec expertise 
DRAC



cas F



cas D

Avis réformé contre 
recommandations issues 
de l’expertise DRAC



cas D



cas E

Avis réformé en accord avec 
expertise DRAC (sur façade 
arrière uniquement)



cas E



cas C

Avis réformé
en accord avec expertise 
DRAC



cas C



cas G

Avis réformé contre 
recommandations issues 
de l’expertise DRAC



cas G



cas A

Avis réformé tacite après 
recommandations CRPA de 
maintien avis ABF



cas A



cas M

Avis réformé en accord 
avec recommandations 
issues de l’expertise 
DRAC



cas M



cas H & I

Avis réformé tacite après 
recommandations CRPA 
de maintien avis ABF



cas H & I



Avis réformé 
en accord avec l’expertise de 
la CRPA

cas K



cas K



cas N

Avis réformé 
la CRPA ne s’est pas 
exprimée sur ce dossier



cas N



cas B

Avis réformé en accord avec 
recommandations issues de 
l’expertise DRAC



cas B



cas B



PREMIERS CONSTATS

● 11 cas concernent de l’habitat (9 individuel / 2 collectif)
● 11 recours introduits par demandeurs = dossiers traités et 

expertisés en interne (souvent par conseillers architecture)

● 3 recours introduits par autorité compétente
● 5 dossiers en CRPA
● 12 réformes explicites, 2 réformes tacites



PREMIERS CONSTATS

● 9 cas sans architecte ni maître d’oeuvre

● Toujours la même solution retenue : polystyrène + enduit

● Procédure ADS = déclarations préalables (peu de pièces)

● Description récurrente: “aspect identique à l’existant”



PREMIERS CONSTATS
La décision finale des préfets de région sur les 14 dossiers:

● 7 avis réformés sur suggestions instructeur-expert
(3 en IDF + 2 en BFC + 0 Hauts de France + 2 Grand Est)

● 1 avis réformé sur suggestion CRPA
(0 en IDF + 1 en BFC + 0 Hauts de France + 0 Grand Est)

● 1 avis réformé après abstention de la CRPA
(0 en IDF + 1 en BFC + 0 Hauts de France + 0 Grand Est)

● 3 avis réformés contre avis commission & expert
(1 en IDF + 0 en BFC+ 2 Hauts de France + 2 Grand Est)

● 2 avis réformés (tacite) contre avis commission & expert
(0 en IDF + 0 en BFC+ 2 Hauts de France + 0 Grand Est)



Les avis et arguments des ABF

● Uniformité des avis et des arguments

● Argument d’incompatibilité technique: 
ITE plastique avec composition des murs

● Argument d’incompatibilité esthétique: 
simplification formes et ornements de l’architecture



Les mots des ABF



Les arguments des requérants

● L’avis de ABF est contradictoire avec politique écologique (et 
incitative) de Etat

● Besoin de réduire charges financières sur le logement

● Mise en cause de la covisibilité avec le monument



CONCLUSION

D’un point de vue quantitatif : 

une augmentation des recours sur ITE qui concerne le secteur de 
l’habitat directement liée
- à l’augmentation des demandes d’ITE
- au mode de financement des travaux (cf chiffres du ministère 

de l’Economie)



CONCLUSION

D’un point de vue qualitatif : 

une grande variété dans le traitement des dossiers 
avec des avis ABF remis en cause en raison du caractère non 
authentique des architectures concernées

Uniformité des avis ABF car réponse à une solution unique
- mais pas de rédactionnel commun
- mais pas d’ouverture vers la création architecturale comme 

solution



CONCLUSION

A ce stade les préfets de régions ont tendance à suivre l’avis 
CRPA & expert qui se positionne en faveur du patrimoine 
architectural

A noter que certain recours sont tacites malgré l’avis CRPA

C’est l’inadaptation de la solution unique qui est reprochée

C’est l’absence de projet architectural



CONCLUSION / Questions pour la suite
Mieux étudier le sujet auprès des ABF

● Combien de travaux ITE au total dans les espaces protégés? 
(Gestauran ne permettrait pas de faire des statistiques par 
type de travaux)

● Comment les ABF gèrent ces avis sur ITE?
● Ont-ils une doctrine? Est-elle implicite ou explicite?
● Est-il utile de mettre au point des éléments de réponses type?
● Peuvent-ils inciter à la création architecturale?
● Faut-il faire évoluer les politiques publiques pour réduire le 

conflit actuel ou à venir?



l’ITE / la rénovation énergétique
comme source de projet d’architecture ?



CONCLUSION / Questions pour la suite
Mieux étudier le positionnement des architectes et les 
enjeux de formation initiale ou continue

● Est-ce que les architectes souhaitent saisir ce marché?
● Est-ce qu'ils peuvent saisir ce marché?
● Est-ce qu'ils l'ont saisi et où sont les bons exemples?
● Est-ce que impact sur l'enseignement de l'architecture?
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